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ÏMJPRIMlé  PAR  DS  L’AsSSMStiS 


Messieurs, 

VoTRï  Comité  des  Dixmes , formé  pAt  U réunipti 
d’ua  nombre  de  CommiiTaires  tirés  de  <|uacro  auo:es 
Comités  (i),  na  pu  examiner  cette  contribution,  fans 
conûdérer  les  Rapports  qu’elle  a naturellement  avec  les' 


(i)  Celui  des  Finances,  celui  des  Affaires  Eccléfîaftiques, 
celui  de  l’Agriculture  & du  Commerce,  & celui  des  Jmpoftions, 
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parties  dont  ces  quatre  Comités  font  chargés.  Elle  tient 
en  effet  d la  Religion , parce  qu  elle  a fervi  pendant  des 
hècles  a fatisfaire  d cette  partie  des  dépenfes  publiques, 
défignée  fous  le  nom  DES  FRAIS  DU  CULTE. 
L’agriculture  fe  fencant  de  fa  crès-funefle  influence,  ôc 
réclamant, ^depuis  long-temps  contre  cet  impôt,  comme 
contre  un  de  fes  fléaux  les  plus  accablans  , ordonne  im- 
périeufement  qu’on  l’en  délivre  fans  différer.  Les  flnances, 
de  léur  côté , demandent  qu’on  n’abandonne  pas  ce  re- 
venu public  , fans  leur  en  faire  part , ou , au  moins , 
fans  leur  donner  une  plus  grande  latitude  pour  étendre 
fur  les  terres  les  moyens  d’élever  la  recette  au  niveau  de 
nos  dépenfes  néceffaires.  Enfin , le  Comité  des  Impolî- 
tions  fe  tient  en  obfervations , pour  qu’on  ne  fafle  fur 
la  dixme  rien  qui  puilfe  déranger  l’équilibre  qui  doit 
exifter  entre  les  contributions  publiques , foit  territoriales, 
foit  de  toute  autre  nature. 

C’efl:  dans  ces  défilés  différens  qui  fe  croifent,  Ôc  dans 
lefqiiels  on-fe  perd,  pour  ainü  dire,  que  votre  Comité 
des  .Dixmes  a -été  obligé  de  marcher  pour  arriver  à un 
réfultat  avantageux  aux  peuples  & a la  chofe  publique, 
fondé  en  même  temps  lur  des  principes  jufles  Ôc  conf- 
tinitionnels  ; enfin  , à un  réfultat  en  grand , qui , fe  liant 
avec  les  autres  rdfources  de  la  Nation , pour  fubvenir  a 
fes  dépenfes,  puifle  calmer  nos  inquiétudes,  tranquiilifer 
les  Créanciers  de  l’Etat,  en  leur  préfentant  la  plus  im- 
menfe,  la  plus  libre,  la  plus  fûre  hypothèque  qu’aucune 
Nation  puilfe  offrir. 

Pour  atteindre  au  but  que  votre  Comité  s’efl:  propofé , 
il  a commencé  par  confidérer  la  Religion.  Pénétré  d’un 
faint  refped  pour  ce  nœud^  qui  unit  les  hommes  entre 
eux  ôc  les  rapproche  de  l’Etre- fiipprê me  , pour  cette  inf- 
titution  divine  qui  feule  peut  les  rendre  juftes  Ôc  heu-^ 
reux,  votre  Comité,  en  s’occupant  d’économie,  s’eft 
fait  un  devoir  de  vous  propofer  d’a (ligner  à cette  partie 
des  dépenfes  publiques,  tour  ce  qu’il  a cru  -néceffaiise 
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pôljr  conferver  au  Service  Divin  une  majefté  fimple  5 Sc 
pour  donner  une  honnête  aifance  aux  Miniftres  des 
aiirels. 

Cependant  votre  Comité  dès  Dixmes  ne  s’eft  point 
permis  de  prendre,  à'  ce  fujet,  une  détermination  de 
lui-même  j les  Commiffaires , tirés  du  Comité  Eccléhafti^ 
que  , lui  ont  appris  que  celui-ci , diviié  en  trois  feébions , 
avoir  chargé  la  première  des  travaux  relatifs  à lorganifa-  ' 
tion  du  Clergé  & à fon  traitement.  Cette  fedion  a pré- 
paré les  premières  bafes  de  l’organifation  , & tout  ce 
qui  fe  rapporte  au  traitement^  elle  étoit  prête  à fou- 
mettre  fon  travail  à l’examen  du  Comité  entier,  lorfque 
vous  avez,  Meüieiirs,  jugé  à propos  de  former  celui  des 
dixmes.  Cette  même  fection  devant  fe  conformer , quant 
à l’économie  & quant  aux  dixmes  , au  travail  de  ce  Comité, 
elle  a fufpendu  fes  opérations  à cet  ^ard*  mais  elle  a 
communiqué  fes  plans  au  Comité  des  Dixmes , & celui- 
ci  les  a adoptés. 

Pour  vous  faire  connoitre  ,'Mellieurs , les  vues'  écono- 
miques du  Comité  des  Dixmes , il  faut  vous  préfenter 
un  abrégé  du  travail  de  la  première  fedion  du  Comité 
Eccléfiaftique , d’après  lequel  il  a pris  fes  réfolutions. 

Quatre  projets  de  Décrets  font  prêts  à vous  être  pro- 
pofés  de  la  part  de  la  première  fedioii  du  Comité 
Eccléfiaftique.  L’un , en  trois  titres  , comprend  i’organifa- 
tion  du  Clergé , la  manière  de  pourvoir  aux  places , 
& le  traitement  des  Miniftres  de  la  nouvelle  organi- 
fation.  / 

On  y propofe  de  n’avoir  qu’un  Archevêque  ou  Evêque 
par  Département. 

Après  le  décès  des  titulaires  aduels , on  propofe  de 
fixer  le  traitement  - fa  voir,  de  l’Archevêque  de  Paris  à 
50,000  livres. 

Des  Archevêques  ou  Evêques’  des  Villes , dont  la 
population  eft  au  - deftus  de  100,000  âmes,  à 25,00® 
livres. 
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De  ceux  des  Villes  de  5 0,000  âmes , 8c  aii-deffus  ÿ, 
â 15,000  livres. 

Et  de  ceux  des  Villes  , au-defïbus  de  50,000,  à 
ïOjüoo  livres. 

Diaprés  cela  TEpifcopat  peut  coûter  de  1,200,000  livres 
â 1 millions*: 

Quant  aux  Curés , à fur  8c  mefure  de  décès  ou  dô 
démilîion  des  Titulaires  aétuels , on  fe  propofe  de  les 
réduire;  mais  cependant  de  manière  que  chaque  ParoilTe, 
dans  les  campagnes  , n’ait  pas  plus  de  trois  quarts  de  lieues 
de  rayon. 

Leur  traitement  fera , pour  les  Paroilfes  de  plus  de 
2000  âmes,  porté  a 1800  livres. 

A l’égard  de  ceux  des  Parodies , qui  auront  moins  dé 
2000  âmes,  mais  plus  de  1000,  à 1500  livres. 

Et  pour  ceux  des  ParoilTes,  au-delTous  de  1000  âmes, 
à 1200  livres. 

On  a caiwuié^qu’ils  pourront  coûter  environ  22,500,000 
livres.  ^ 

Les  Vicaires  des  campagnes  , donc  le  nombre  fera 
augmenté,  8c  que  .l’on  croit  devoir  porter  à 25,000  , 
auront  700  livres,  ce  qui  fait  17,500,000  livres. 

Dans  les  Villes,  les  ParoilTes  n’auront  pas  moins  de 
1 2,000  âmes , 8c  les  Cathédrales  feront  formées  en 
ParoilTes. 

Le  traitement  des  Curés  fera  à Paris  de  6000  liv. 

Dans  les  Villes,  au-delTus  de  100,000  aines,  de 
4000  livres. 

Dans  celles  de  50  à 100,000  âmes,  de  3000  livres. 

Dans  toutes  les  autres , de  2400  livres. 

On  en  fnppofe  2000  , 8c  en  fixant  la  moyenne  à 
3400,  ils  coûteront  (J,8oo,ooo  livres. 

Les  Vicaires  des  Villes  auront;  favoir,  à Paris,  le 
premier,  2400;  le  fécond,  1500  livres,  & tous  les  autres 
1 000  livres. 

Dans  les  Villes,  au-delTus  de  100.000  âmes;  au  pre^ 
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mier  i2oo  livres,. au  feeoiid  loo©  livres,  Sc  tous  les 

autres  800  livres.  ► o r 

. Dans  toutes  les  autres  Villes , aux  deux  premiers  800  liv. , 

ôc  aux  autres  700  livres. 

Oh  en  fuppofe  ^000  , en  fixant  la  moyenne  â 900  1. 
ris  coûteront  5,400,000  livres. 

On  propofe  de  fupprimer,  même  dès-a-préfent,  tous 
les  autres  titres  de  bénéfices , de  réduire  aufii , dès-à- 
préfent,  le  nombre  des  Prélats^  quant  Curés,  la  di- 
minution a comme  on  Va  dit , ne  s’opérera  que  par  mort 
ou  démiffion  des  Titulaires  aéluels. 


En  récapitulant  on  trouve  pour  l’Epif- 

copat 

Pour  les  Curés  des  campagnes 

Pour  les  Vicaires  des  campagnes 

Pour  les  Curés  des  Villes. 

Pour  les  Vicaires  des  Villes 


1,200,000  1. 
12,500,000. 
17,500,000 
é,  8 00,0  00 
5,400,000 


Total 5 3 ,400,000  L 


L’adminiftratton  des  Sacremens  & tous 
les  aétes  de  religion  feront  gratuits  j.  les 
Miniftres  feront  exempts  de  toute  con^ 
tribiuion,  fi  ce  n’eft  une  légère  retenue  d’un 
vingtième  ou  d*un  trentième  ( 1 ),  afin  d’établir 
un  fonds  pour  donner  des  pe  niions  aux 
Vicaires  qui  ne  pourront  plus  fqrvir  ^ ils 
feront  tous  logés.  Mais  l’on  eftime  rentre- 
tien  des  bâtimens , des  Eglifes  ôc  les  me- 
nus frais  du  culte  à . . rz,ooo,oo0 


En  forte  qu’à  l’avenir  4 dépenfe  totale 
pour  la  Religion  n’excédera  pas / ^ 5 ,000,000 1* 


(l)-  Cette  retenue  pourra  fuffire  pour  rendre  les  Eccléliafiiques 
éligibles;  la  retraite  des  Curés  fera  leur  Cure  méitte dans  laquelle 
ils  feront  aidés  par  des  Vicaires  ftipendiés  par  la  Nation  , quand 
Ils  oe  pouiTont  plus  fcrvir^ 

A,  A- 
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Voilà  5 Meilleurs  5 jiîfqii’où  pourra  monter  cette  partie 
fies  dépenfes  publiques  ^ les  Miniftres  des  autels  feront 
au  nombre  d environ  483000 , ce  qui  fera,  par  1000 
âmes , deiix  au  moins. 

C’eft  ainfi  qu’on  fe  propofe  d’organifer  le  Clergé  pour 
l’avenir  • on  s’occupe  auiîi  des  Réglemens  de  dérails  fur 
la  hiérarchie  & la  difcipline  extérieure , & votre  Comité 
des  Dixmes  n’a  pu  qu’applaudir  au  travail  déjà  fait.  Mais 
il  s’arrête  à cet  expofé  j il  ne  lui  appartient  pas  de  vous 
en  détailler  les  motifs  , ni  de  vous  développer  les  prin- 
cipes qui  lui  fervent  de  bafe.  A^ctre  Comité  Eccléiiaftique 
aura  l’honneiir'de  vous  offrir  un  travail  important  fur  tous 
ces  objets.  Quant  à votre  Comité  des  dixmes , il  ne  peut 
que  faire  des  vœux  pour  l’accélération  du  nouvel  ordre  de 
chofes  qui  doit  en  réfulter. 

En  attendant , il  faut  s’orcuper  de  l’état  où  nous  fom- 
mes.  Vous  avez,  Meflîeurs , un  Clergé  nombreux  , riche- 
ment traité , dont  affurément  tous  les  membres  ont  été , 
ou  font  encore  très -utiles  , mais  ne  font  pas  néceflaires. 
V ous  avez  déjà  fupprimé  les  ordres  Monaitiqnes  des  deux 
Sexes  ^ vous  avez  réglé  le  traitement  des  Religieux  , mais 
vous  n’avez  rien  ftamé  à cet  égard  pour  les  Religieufes. 
Il  vous  refte  donc  ce  dernier  objet  à régler , l’état  aduel 
des  Minières  non  néceffaires  , & à fixer  le  traitement 
de  tous. 

Or , la  première  fedion  du  Comité  Eccîéfiaflique , en 
même-temps  qu’elle  vous  propofe  de  réduire  , dès-à-pré- 
fenc,  votre  Clergé  aux  feuls  Archevêques,  Evêques , Curés 
Sc  V icaires , vous  préfento  un  plan  de  traitement  tahc 
pour  les  Miniftres  confervés  , que  pour  ceüx  fupprimés^ 

C’eft  là  l’objet  de  fon  fécond  projet  de  Décret  j il  fe 
réduit  à ceci. 

{ On  fe  propofe  de  laifter  à l’Archevêque  de  Paris  , 
1003000  liv. 
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A ceux  qui  n’ont  que  1 5 ,ooo  liv. , ou  moins  , le  même 
revenu  dont  ils  jouilfeat. 

^ A ceux  qui  ont  plus  de  15^000  liv. , 'd’abord  cette 
fomme , enluite  la  moitié  du  fiirplus , de  manière  que  le 
total  n’excède  pas  4O5O00  liv. 

Sous  ce  point  de  vue  , l’Epifcopat  peut,  coûter  de  crois 
à quatre  millions. 

Les  Curés  des  Campagnes  qui  n ont  pas  ïioo  liv.,  auront 
cette  fomme.  On  compte  3<^5  29  Paroiffes  dans  le  Royaume; 
on  en  peut  placer  3000  dans  les  Villes , refteroit  33529  qui 
coCiteroient  d’abord, 40,134,800  l. 

Plus , pour  fupplément  à ceux  qui  ont 
plus  de  1200  livres,  on  arbitre, .......  <j,ooo,ooo  ■ 

Total.. .....  4(^,234,800 1. 

On  compte  4500  annexes,  ou  fuccur- 
fales , dedervies  par  des  Vicaires  ; à chacun 
700  livres,  cela  fefoit 3,350,0001. 

On  préfume  9000  autres  Vicaires  à 700I. 
chacun « , • ^,300,000  - 

Total 9,(^50,000!. 


Au  moyen  de  ce  traitement , le  cafuel  ed  fapprimé  dans 
les  campagnes  ; mais  il  eft  confervé  dans  les  villes  où  U. 
fournit  prefque  feul  aux  befoins  des  Miniftres.  Cependant 
il  est  des  Villes  où  il  eft  infuffifant  ; en  forte  que  l’on  pro- 
pofe  un  fupplément  pour  les  Curés  6c  les  Vicaires  des  Villes  » 
de  trois  millions. 

' A4, 
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RECAPITUi;.ATlON. 


%iicopat i 3,000,000 1. 

Curés  des  campagnes',  l 46,134,800 

Supplément 6,000,000 

Vicaires  des  campagnes. ............  9,650,000 

Curés  & Vicaires  des  Villes  outre  le 
cafuel. 3,000,000 


Total 67,884,800!, 


TCs  Fabriques  continueront  de  fournir 
aux  menus  frais  du  culte  3 & pour  les 
dépenfes  extraordinaires , on  croit , au  lieu 
de  11,000,000  liv.  ne  devoir  ajouter  en 
conftrudions  & réparations , que  les  peu- 


ples payoient  déjà,  que 9,000,000 

Ce  qui  donne 76,884,800!. 


Voilà  la  première  partie  de  la  dépenfe 
aduelle  pour  le  culte  3 il  en  eft  une  fécondé 
qui  cônfifte  : 

i%Dans  les  penlions  des  Pvdigieux  ; on 
en  fuppofe  15,000  à 1000  chacun,  ci...  15,000,000!. 

1°.  Celles  des  Religieufes  : 011  en  compte 


30,000  à 600  livres  chacune,  ci i8,ooo,coo 

3 ® Dans  le  traitement  des  Eccléfiaftiques 
féculiers , non  néceffaires , on  leur  aflîgne 

environ %. 11,000,000 

4®.  Pour  les  Hôpitaux,  les  Collèges  & 
les  Séminaires 11,000,000 

Total. ......  57,000,000 

Ptemière  partie  de  la  dépenfe. ......  76,884,800 


Total  général 133,884,800!, 
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C’eft  ainfi , qu’outre  les  loeemcns  des  Miniftres  nécef^ 
faires , on  a calculé  la  dépenle  aduelle  du  culte , dans  la- 
quelle on  a compris  les  Hôpitaux , les  Collèges  Ôc  les  Sémi- 
naires. Le  furplus  du  travail  de  la  première  fedbion  du  Co- 
mité Eccléfiaftique  renferme  des  Loix  de  détail  fur  l’ad- 
miniftration  des  biens  : on  n’en  parlera  pas  ici. 

Cependant , Meffieurs , avant  de  quitter  ce  travail , il 
faut  vous  dire  quel  fera  le  traitement  individuel  des  Curés 
qui  ont  plus  de  1200  liv. , Sc  de  tous  les  autres  titulaires 
aéluels.  Ces  Curés  auront  ces  iioo  liv.,  plus  la  moitié  de 
rexcédanr.  Les  autres  Bénéficiers , quels  que  foient  leurs 
titres,  qui  n’ont  pas  aii-delâ  de  1200  liv.,  n’éprouveront 
aucune  réduétion.  A l’égard  de  ceux  qui  ont  davantage  , 
ils  auront  1200  liv.,  plus  la  moitié  de  l’excédant.  Ils  feront 
tous  dégagés  de  toutes  charges , même  des  contributions  pu- 
bliques, âraifon  deleur  traitement  fous  laretenue  d’un  vingt- 
tiême,  moyennant  laquelle  ils  feront  éligibles  (i). 

Tel  eft , Meilleurs , l’apperçu  des  dépenfes  que  votre 
Comité  des  Dixmes  a cru  pouvoir , dans  les  rapports  de 
fon  travail  avec  la  Religion , prendre  pour  bafe  , & devoir 
vous  préfenter.  Ce  préliminaire  rempli,  il  a cherché  les 
moyens  de  fatlsfalre  à ces  dépenfes , en  s’attachant  à l’ei- 
prit  & à la  lettre  de  votre  Decret  du  4 Août , qui  abolit 
les  dixmes. 


(i)  On  a omis  d’énoncer,  dans  la  leélure  du  Rapport  à TAf- 
femblée  Nationale  , plulieurs  articles  importans  : 

I®.  Les  Curés  qui  adminiftrent,  dans  ce  moment,  des  biens 
territoriaux  pourront  les  régir  provifoirement , en'  tenant  compte 
des  fruits  fur  leur  traitement.  \ 

2°.  Il  y aura  un  maximum . tant  pour  les  Archevêques  Sc 
Evêques  & Curés , que  pour  tous  les  Miniftres  fion  nécef- 
faires  : celui  des  Archevêques  &:  Evêques  , fera  pour  ceux  des. 
Villes  , de  ioo,oco  âmes  , de  40,000  1.  quant  à ceux,  des 
autres  Villes  , il  fera  de  zj  ou  30,000  liv. 

Pour  les  Curés  des  campagnes  le  maximum  fera  de  5000  L ; 
enfin  celui  des  Bénéficiers,  non  nécelTaires , fera  de  10,000  livres. 
Quant  on  a parlé  de  revenu,  en  a voulu  dire  le  revenu  net. 
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. Ici  3 Meneurs , votre  Comité  a redoublé  d’attentiom 
S'il  a vu  que , parmi  les  plans  qu’il  a connus  3 il  n’y  en 
avoir  qu’un  de  propre  à remplir  ce  double  objet , mais 
capable  d’intimider  au  premier  coup-d’œil , la  réflexion  , 
le  temps,  la  difcufiion  , l’analyfe  l’ont  convaincu  qu’il  n’en 
étoit  point  de  meilleur.  Aufli , Meflieurs , l’a-t-il  adopté 
a runanimité.  L’avantage  de  ce  plan  fe  fait  fentir  d’un  feul 
mot  'y  c’efl:  que , fans  augmenter  les  contributions  de  la 
Nation  J il  lui  fournira  annuellement  au  moins  40,000,000 1. 
pour  les  befoins  publics  , & rendra  difponible  un  fonds 
de  plus  de  deux  milliards.  Mais  , Meflieurs , c’eft  trop 
tarder  de  vous  l’annoncer  ; le  voici. 

Supprimez  la  dixme , élevez  les  contributions  générales 
au  point  qu’elles  fuflifent  pour  folder  tous  les  frais  du 
culte , & placez  , dans  les  mains’  de  la  Nation  , dégagés 
de  toutes  charges , tous  les  biens  Eccléflafliques  que  vous 
avez  déclaré  être  à fa  difpofltion  , par  votre  Décret  du 
Z Novembre. 

Attendez  , Meflieurs  y fi  ce  projet  vous  étonne  par  fa 
hardiefie  , ne  le  condamnez  pas  fans  lavoir  connu  dans  fes 
détails.  Trois  propofitions  vous  perfuaderont  peut-rêtre  que 
yoiLù  Comité  ne  s’est  pas  trompé. 

: I®.  Il  efl:  avantageux  pour  les  Peuples. 

2®.  Il  est  jufie  ôc  conftitutionnel. 

3°.  De  tous  ceux  que  l’on  connoît,  il  n’en  çfl:  aucun 
qui  Toit  frappé  de  ces  caraétères. 

'■  Pour  démontrer  qu’il  efl:  avantageux  aux  Peuples  , il 
faut  5 par  le  calcul , chercher  trois  bafes  : la  valeur  des 
revenus  EccléfialHques , le  produit  net  de  la  dixme , 8c 
.ce  qu’ell^  coûte  a la  Nation  en  la  percevant  fur  le  pro-  ’ 
,duit  brut  des  fruits  décimables. 

On  efl:  aflez  d’accord  que  le  produit  brut  du  territoire 
du  Royaume  efl:  de  4 milliards.  Il  en  coûte  en  culture  , 
8c.  autres  charges  , les  trois  quarts.  Refl:e  un  milliard 
de  net. 


Il 

. On  donne  au  Clergé  un  cinquième  au  moins  de  ce  pro- 
duit net  , ce  qui  fait  deux  cents  millions  : otons  - en 
tteiite  pour  ne  pas  nous  tromper , refte  i7o,ooo,oooL 
VoiU  la  valeur  des  biens  du  Clergé, 
cherchons  celle  de  la  dixme. 

Dans  les  quatre  milliards  de  produit 
brut  5 on  compte , pour  deux  tiers,  à-peu- 
■près , les  fruits  décimables , ce  qui  fait  , . 2,(300,000,000 
Utez  la  portion  de  ces  fruits  appar- 
tenante au  Clergé  qui  ne  paye  pas  de  . • 

dixme-,  onia  fuppofe  au  quatorzième  qui 


eil  à-peii-près  de. 180,000,000 

Relie 2.410,000,000 

En  comptant  la  dixme  au  dix-huitième , 
elle  pèfe  conféqiiemment  fur  les  peuples 
â-peii-près  pour 135,000,000 


Four  trouver  le  produit  net  de  la  dixme, 
il  faut  déduire  celle  inféodée , polFédée 
par  les  Laïques , que  l’on  croit  être 
d’un  treizième,  ci. . : . . ao,ooo,oool. 

Plus  pour  les  frais 
perception,  un  cinquième , 

ou  bien 23,000,000 

- . Pvefte  net. .......  100,000,000  î. 

Maintenant  que  nous  connoifTons  nos  trois  bafes> 
comptons  : 

• Les  peuples  payent  une'  contribution  en  clixmes,  qui 


leur  coûte,  ci. 13  3,000,000!. 

Ils  en  feront  affranchis  (i),  ôc  ils  ne 
payeront  pour  tout  le  culte  que 150,000,000 


Premier  bénéfice 3,000,000 1. 


I 

> 3 3,000,000 


(i)  Iis  feront  même  . affranchis  des  dixmes  inféodées  , ainft 
qu'on  le  verra  dans  un  infrant. 
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Secônd  bénéfice.  Ils  payoient  environ  9,000,^00  L 
en  reconftmd:ions  ou  réparations  d’Eglifes  ôc  Presbytères, 
qui  font  conaprifes  dans  la  fomme  totale  deftinée  aux  frais 
du  culte. 

Troifième  bénéfice.  Il  réfultera  de  ce  que  les  Peuples 
feront  foiifirairs  à une  foule  de  procès  Sc  de  vexations, 
ce  qu*on  ne  peut  calculer. 

Quatrième  bénéfice.  L’agriculture  fera  foulagëe , parce 
qu’on  ne  penfe  pas  que  la  dépenfe  de  religion  porte  uni- 
quement fur  les  terres  : le  culte  exigeant  dans  les  Villes 
une  partie  de  fa  dépenfe  , il  cft  de  toute  juftice  que 
ceux  qui  les  habitent  en  payent  leur  quote-part.  Comme 
îa  répartition  de  cette  dépenfe  fe  fera  conrufémenr  avec 
celle  de  toutes  les  autres  contributions  , c’eft  votre 
Comité  des  impofitions  qui  vous  propofera  ce  qu’il 
faudra  mettre  fur  les  terres , Sc  ce  qu’il  faudra  faire 
fupporter  aux  Villes.  Ce  quatrième  bénéfice  fera  donc 
ici  en  mémoire. 

Cinquième  bénéfice.  Supprimant  les  dîmes , élevant 
les  contributions  au  point  d’y  trouver  de  quoi  fatisfaire 
aux  frais  du  culte  , les  revenus  territoriaux  ou  fonciers 
du  Clergé  feront  dégagés  de  toutes  charges.  Ainfi  ce 
bénéfice  fera  de  70,000,000. 

Cependant  il  faut  convenir  qu’il  fera  réduit. 

1®.  11  faut  diflraire  les  dîmes  inféodées.  Vous  avez 
bien  , par  deux  de  vos  Décrets , celui  du  4 Août  & 
celui  fur  les  droits  féodaux , déclaré  qu  elles  feroient  ra- 
cherables  , mais  vous  n’avez  pas  prononcé  , impérari- 
vement  ôç  fans  retour  , que  ce  rachat  fera  fait  par  les 
peuples.  Établi  fiant  une  contribution  générale  à la  place 
d’ime  contribution  particulière  , les  principes  de  la 
veulent  que  les  particuliers  foient  dégagés  de  celle-ci 
les  memes  principes  ordonnent  feulement  qu’on  indem- 
nife  les  propriétaires  des  dîmes  inféodées. 

Or  , on  eftime  ces  dixmes  à la  quinzième  partie  des 
aùcres.  Celles-ci  donnant  im  produit  net  de  100,0003.000 


lljOOOjOOoI 


Kv,,  elks  peuvent  aller  à'  7,5005000  üÿ.  j mais  elles 
font  fufceptibles  de  charges.  Én  cas  d’infuffifance  des 
dîmes  eccléliaftiques , celles  infëodées  font  adujéties  atîx 
portions  congrues.  En  ajoutant  aux  anciennes  i augmen- 
tation que  vous  avez  faite  pour  les  Curés  ,,  en  portant 
leur  traitement  à i zoo  liv. , «Sc  que  vous  ferez  pour  les . 
Vicaires  5 en  fixant  le  leur  à 700  iiv. , on  diminuera  bien 
d’un  tiers  les  dixmes  inféodées  ; an  les  réduira  au  moins 
à 5,000,000  liv.:  ainfi  première  rédu^ion  à faire  far  le 
dernier  bénéfice  , ci 5,000,000!. 

2^.  Il  faut  ajouter  les  dettes 
du  Clergé  5 celles  connues  font 
de 7,000,000], 


On  arbitre  celles  inconnues 


4,000,000 


3^.  Il  peut  fe  faire  qu’on  ait  porté  trop 
bas  les  eftimations  pour  la  dépenfe  du 
culte 5 pour  réparer^ les  erreurs,  on  peut 
tenir  en  réferve <J,ooo,oooL 


Total, 

De 70,000,000  L 

Otez. . . 22,000,000  ' 


ïlefte...  48,  000^000  I. 


La  Nation  aura  tous  les  ans  cette  femme  a fa  difpo- 
fition  J elle  l’emploiera  a liquider  l’Etat  , & fi  elle  ne 
le  faifoit  pas , -il  frfudroit  qu’elle  augmentât  fes  contri- 
butions. 

Compte*  encore  les  extinctions  annuelles  , foit  des 
rentes  «5c  penfions  viagères,  foit  des  capitaux  qui  pourront 
être  G®s  «xtinélions  produiront  cet  effet. 
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que  chaque -année  on  réduira  les  frais  du  culte.  li  y aura 
un  moment  où  ils  ne  s’élèveront  qu’à  la  dépenfe  du 
culte  & des  Miniftres  nécelTaires  ; elle  ne  fera  alors  que 
de  7(^5000,000  : bien  plus  dans  l’organifation  future  du 
Clergé,  il  n’en  coûtera  que  65,000,000. 

N’oubliez  pas  non  plus , Meilleurs , que  vous  n’enta- 
merez peut-être  pas  ce  revenu  de  48,000,000  par  la  vente 
de  400,000,000  des  domaines  de  la  Couronne  & de 
ceux  du  Clergé  que  vous  avez  décr-etée  , car  vous  avez 
des  fonds  morts  qui  rempliront  fûrement  cet  objet  ] ou 
bien  ii  vous  le  diminuez  par  des  ventes  plus  confidèrables , 
vous  y gagnerez  , parce  qu’avec  des  capitaux  dont  on 
ne  retire  que  trois  pour  cent  , vous  en  éteindrez  qui 
.coûtent  à la  Nation  5,6,  jufqti’à  fept  pour  cent. 

De  toute  manière  l’opération  que  votre  Comité  vous 
propofe  , Meilleurs  , eil  donc  avantageufe.  Qu’on  n’ob- 
jeéle  pas  qu’en  ôtant  au  Clergé  les  biens  qu’il  polTède  , 
la  Nation  fe  privera  de  fa  portion  des  contributions  pu- 
bliques auxquelles  il  auroit  été  alîujetti. 

D’abord  la  quote-part  dir  Clergé  n’ira  jamais  à 
48  ,000,000  livres  j amli  il  y auroit  toujours  un  bénéfice. 
En  fécond  lieu,  une  partie  de  ces  biens  vont  être  nfis 
dans  le  commerce  , ce  qui  diminuera  d’autant  la  priva- 
tion qu’on  objeéle.  Au  relie , qu’on  ne  croie  pas  qu’on 
fe  bornera  à en  vendre  pour  quatre  cents  millions  j on 
fera  obligé  d’aller  bien  plus  loin , mêrne  dès  cette  année  i 
ainfi  la  quote-part  du  Clergé  dans  les  contributions  fe 
retrouvera  toujours;  elle  fe  retrouvera  fur- tout  en  char- 
geant les  Fermiers , de  cette  même  quote-part  au-defiiis 
du  prix  de  leur  bail , de  on  n’a  pas  à craindre  qu’ils  le 
refufent,  ou  bien  on  augmentera  ce  même  prix;  on  y 
fera  d’autant  plus  fondé,  que  perfonne  n’ignore  que  par 
des  pots-de-vin , par  les  ruptures  accidentelles  des  baux, 
ceux  des  biens  eccléfiaftiques  dont  toujours  portés  à bas 
prix. 

Cette  perte  que  l’on  peut  faire  appréhender 'fera  donc 
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nulle,  8c  les  avantages  réfultans  de  lopération  feront  tou- 
jours certains.  Ils  le  feront  d’autant  plus,  qu’il  faut  bien 
faire  attention  que  lorfqu’on  a porté  à 1 30,000,000  liv. 
les  frais  du  culte,  ôc  qu’on  n’a  réduit  qu’à  3,000,000  liv. 
le  premier  bénéfice^  on  n’a  pas  entendu  par  là  dire  qu’il 
falloir  impofer  130,000,000  liv.  à la  pkce'de  la  dîme, 
ou  augmenter  les  contributions  de  i 30,000,000  liv.  Votre 
formidable  Comité  des  pènlioîis  vient  de  vous  trouver 
près  de  15,000,000  liv  fur  les  cîépenfes  du  livre* rouge; 
il  vous  en  ménagera  au  moins  autant  fur  les  pendons. 
Votre  Comité  des  Finances  n’a  pas  achevé  les  réduélions 
fur  les  dépendes  générales  ; en  forte  que  raifonnablement 
on  peut  dire  que  raccroiirement  des  contributions  publi- 
ques n’ira  pas  à 100,000,000  liv.,  Sc  cependant  on  fera 
déchargé  des  dîmes  qui  coûtent  133,000,000  liv.,  8c  on 
aura  acquis  un  revenu  de  48,000,000  liv.  ; on  fera  dif- 
penfé  de  rien  impofer  pour  former  un  fonds  d’amortif- 
fement.  Les  avantages  qui  réfultent  du  plan  de  votre  Co- 
mité font  donc  allurés;  mais  ce  n’eft  pas  tour,  il  faut 
démontrer  qu’ils  font  juftes  8c  cbiillitutionnels. 

Il  efl:  en  effet  jufte  8r.  conftiturionnel  que  chaque  Ci- 
toyen qui  profite  des  dépendes  publiques  y contribue  fui- 
vant  des  facultés  ; il  n’y  a que  le  pauvre  qui  ait  droit  d’en 
être  exempt.  Il  efl  au  contraire  injufte  8c  inconftiturionnel 
qu’une  claffe  de  Citoyens  paye  feule  une  partie  des  dé- 
pendes publiques  dont  tous  profitent.  Le  culte  efl  un  fer- 
vice  public , c’efl  un  devoir  de  tous  ; il  efl  pour  l’édifi- 
cation & la  confolation  de  tous , 8c  tous  font  cenfés  en 
ufer , parce  que  les  Temples  font  ouverts  à tous:  l’Étrc- 
Suprême  y efl  invoqué  pour  tous  ; les  Miniftres  des  autels 
compofent  la  milice  fpiriruelle , qui , comme  Farmée , 
donne  des  fecours  à tous.  Eft-il  c|uelqu’un  qui  fût  écouté,- 
s’il  demandoit  d’être  exempt  de  payer  fà  quote-part  des 
dépenfes  de  la  guerre  ? Il  en  efl  ici  de  même,  tant 
que  la  dîme  a lubfifté,  un  abus  criant  a dominé  ; les 
propriétaires  des  terres,  êc  encore  de  certaines  terres  feu- 


îement , ont  llipporté  une  énorme  contribution  que  tous 
dévoient  partager.  Il  eft  temps , Meffieurs , que  cette  injuf- 
tice  celle.  Vous  avez  détruit  un  grand  nombre  d’abus, 
peut-être  moins  majeurs  : on  vous  reprocheroit  d’avoir 
laifîe  fublifter  celui-ci.  Au  furplus,  Meneurs,  voyons  Ci 
pour  vous  en  détourner,  on  vous  propofe  un  meilleur 
plan. 

Tidus  ceux  que  votre  Comité  connoît  fe  réduifent  a 
trois  principanx.  Dans  le  premier , on  fe  perfuade  qu  i! 
n’eft  befoin  d’aucune  contribution , parce  que  les  biens 
du  Clergé,  diftraébion  faite  de  la  dîme,  fuffifent,  dit- 
on  , pour  fournir  à tous  les  frais  du  culte.  Le  contraire 
eft  évident,  du  moins  dans  l’Etat  aébuel  des  chofes.  Il 
pourroit  y avoir  alTez  de  revenu  pour  le  traitement  des 
Miniftres  dans  l’organifation  future  ; mais  quand  nous 
ferions  au  pair  en  ce  moment,  il  faudroit  toujours  faire 
l’opération  propofée  par  votre  Comité , notre  état  de  dé- 
treife  nous  y force:  d’ailleurs,  c’eft  une  chofe  tres-im- 
politique , très-oppofée  a une  bonne  Conftitution , que 
de  laidèr  de  grandes  propriétés  â une  corporation  quel- 
conque ^ la  Nation  ne  doit  pas  même  en  retenir,  elle 
doit  toutes  les  mettre  dans  les  mains  des  particuliers.  Cq 
grand  principe  ièra  plus  développé  dans  un  inftant. 

Dans  un  îècond  plan , on  propofe  de  faire  racheter 
la  dîme  par  les  redevables  ; celui-ci  a des  partifans,  Sc 
leur  raifonnement  mérite  bien  d’être  réfuté.  Iis  le  font 
porter  fur  une  feule  bafe  : favoir , que  la  dîme  eft  une 
charge  réelle  , ils  ajoutent  qu’elle  exifte  depuis  treize 
fiécles  , que  les  propriétaires  des  terres  ne  les  ont  achetées 
qu’à  cette  charge,  qu’ils  n’ont  jamais  compté  d’en  être 
délivrés;  que  les  en  dégager,  c’eft  les  enrichir  aux  dœens 
des  autres  Citoyens  qui  ne  pajoient  pas  de  dîme.  Tout 
cela  les  conduit  à conclure  que  c’eft  une  juftke  de  les 
faire  racheter  par  les  décimabtes. 

Attaquons  ce  fyftême  dans  fa  bafe.  Qu’eft-ce  qu’une 
charge  réelle  de  foncière?  qu’eft-ce  que  la  dîme  proprement 

dite? 
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dite  ? Une  charge  réelle  Sc  foncière  eft  le  réfakat  clkm 
contrat  par  lequel  run  a donné  fon  fonds,  à condition 
qiion  lui  rendroit  en  nature,  ou  qu’on  lui  payeroir  en 
argent,  une  partie  de  fon  produit , ce  double  engagement 
eH:  indeftruétible  fans  le  concours  des  deux  contraélans , 
à moins  que  la  prefcription  ne  vienne  à le  frapper  de 
mort.  Le  preneur  ne.  peut  fe  dégager  de  la  charge  qu’en 
abandonnant  le  fonds -les  arrérages  s’en  accumulent,  il 
faut  un  titre  pour  l’exiger. 

La  a-t-elle  tous  ces  caraélères?  Non,  Meneurs, 
non  , très-fermement  non  ; on  défie  de  montrer  que 
la  dîme,  proprement  dite,  loit  le  produit  d’une  conven- 
tion, d’un  contrat  quelconque.  11  n’ell:  pas  propofible  de 
dire  que  le  Clergé  ait  concédé  toutes  les  terres  fur  lef- 
quelles  la  dîme  fe  perçoit  : il  n’y  a cependant  que  ce 
principe  qui  ait  pu  produire  un  contrat  • aufii  la  dîme 
ne  s’arrérage  jamais  ; anlîî  peut-on  fe  difpenfer  de  la 
payer  ^ on  n’a  qu’à  lailTer  fon  fonds  fans  culture , ou  la 
convertir  d’un  fruit  décimable  en  un  fruit  non-décimable. 
Il  efi:  vrai  que  la  jurifprudence  a. réglé  que,  lorfque  la 
converfion  portera  fur  une  certaine  étendue , comme  le 
fiers , ou  la  moitié  de  la  Paroi  (Te  , la  converfion  fera 
fans  effet.  Mais  on  peut  encore  fe  jouer  de  cercs  jurif- 
prudence  en  fe  tenant  en  deçà  des  limites  qu’elle  prefcrir* 
L’abandonnement  du  fonds  ne  peut  jamais  avoir  lieu  aü 
profit  du  décimateur,  il  ne  faut  pas  à celui-ci  un  tkre 
comme  au  bailleur  de  fonds.  Si  Pon  produit  des  titres 
en  fait  de  dîmes , c’eft  pour  en  établir  la  quotité  ou  la 
qualité , comme  pour  prouver  qu’elkrs  font  inféodées.  Que 
faut-il  pour  exiger  la  dîme  ? montrer  le  clocher  ; il  vûlus 
dit  que  là  où  il  eft,  il  exifte  une  Paroi  (Te , une  Eglife , 
un  culte  public,  & des  Miniftres.  C’eft-là  un  fervice  pu- 
blic : la  dîme,  dans  fa  fubftance  & dans  fes  accidens  , 
n’étant  pas  une  charge  foncière,  & étant  deftmée  à ac- 
quitter un  fervice  public , elle  eft  nécefTaîremeut  une 
contribution  publique. 
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Or  5 on  n’a  jamais  racheté  une  contribution  publique , 
une  Nation  peut  bien  en  fubftituer  une  à une  autre  y 
mais  non  exiger  un  capital  à la  place.  Dire  qu’il  faut 
faire  racheter  les  dîmes  par  les  redevables , autant  vaut 
dire  que  les  taillables  doivent  fe  racheter  de  la  taille. 

En  vain  l’on  répondra  que  la  taille  eft  générale,  6c 
que  la  dîme  ne  l’eft  pas  ^ quelle  ne  fe  perçoit  que  fur 
certains  fruits , 6c  que  dès  là  c’eft  une  charge  particulière. 
Si  la  chofe  eft  ainft,  c’eft  par  un  double  abus. 

D’abord  la  dîme,  dans  le  principe  , n’étoit  qu’une 
offrande  volontaire;  elle  n’eft  devenue  obligée  que  fous. 
Charlemagne,.  6c  alors,  fuivant  les  Conciles,  elle  étok 
due  de  tous  les  fruits  quelconques , même  fur  l’induftrie. 

En  fécond  lieu  , c’a  été  une  injuftice  de  dégager  les 
uns  & de  laifter  les  autres  grevés  de  cette  charge.  Il  eft 
vrai  que  le  motif  du  dégagement  a été  louable , ç’a  été 
pour  empêcher  le  Clergé  de  trop  s’enrichir  : dans  cette 
idée , on  a permis  que  certains  fruits , fur  lefquels  on 
demeureroit  un  certain  temps  fans  percevoir  la  dîme, 
en  feroient  exempts  ; mais  avec  cette  envie  de  foulager 
une  partie  des  peuples,  on  n’en  a pas  été  ir^oins  injufte 
envers  l’autre  partie,  en  rejettant  f^r  elle  tout  le  poids 
de  l’impôt , & il  eft  temps  de  réparer  cette  injuftice. 

C’eft  une  bien  folble  raifon  qiie  de  dire  que  c’eft 
mal-à-propos  enrichir  des  gens  qui  n’y  penfoient  pas  , 
en  les  dégageant  d’une  charge  fous  laquelle  ils  avoient 
acheté  leurs  terres.  D’abord,  s’imagine- t-on  que  ces  mê- 
mes terres  ne  payeront  plus  rien  ? eft -ce  qu’elles  ne  fup- 
porteront  pas  une  portion  des  frais  du  culte  ? dès-là  tout , 
ne  fera  pas  bénéfice  pour  les  propriétaires. 

Et , Meftieurs , faut-il  donc  être  jaloux  du  bénéfice 
qu’ils  auront , lorfqu’en  dernière  analyfe  on  ne  fera  que 
leur  rendre  juftice.  Qu’eft-ce  que  l’on  propofe  ? l’égalité 
de  l’impôt.  Et  on  eft  fâché  de  ce  qüe  cette  égalité  fa- 
vorife  ceux  qui  payoient  tout  ! Mais  a-t-on  bien  réfléchi  ? 
Quand  vous  ave?;  , Mtflieurs,  fupprimé  fans  indemnité 
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tant  de  droit  âîîûdfs,  avez- vous  été  arrêtés  par  cette  confia 
dération  que  vous  faifîez  le  bien  de  ceux  qui  les  dé- 
voient j l avez-vous  été  feulement  par  les  grandes  pertes 
que  d’autres  éprouvoient  ? comment , Meilleurs  , vous 
n’avez  pas  balancé  a détruire , lorfqu’il  en  pouvoir  ré- 
fulter  la  ruine  des  uns , êc  vous  héliteriez  à réformer  , 
parce  que  d’autres  peuvent  gagner.  Quels  principes , quel 
fyftême  on  veut  vous  faire  adopter  ! 

Mais  5 dit-on  encore , ceux  qui  ne  payoient  pas  la 
dîme  5 vont  être  grevés  d’une  nouvelle  charge  par  la  ré- 
partition générale  des  contributions , dans  lefquelles  fe- 
ront pris  les  frais  du  culte. 

Eh  bien , Medîeurs , ces  gens-lâ  étoient  des  privilé- 
giés V ils  celTeront  de  l’être  voila  tout  le  mal  qui  peut 
en  réfulrer.  Voulez- vous  en  conserver  dans  ce  genre  ? adoptez 
le  rachat  : précifément  vous  aurez  des  perfonnes  qui  feules 
fupporteront  les  frais  du  culte , Sc  d’autres  ne  payeront  rien. 

Cen’eft  pas  tout,  le  rachat  feroit  rempli  de  difficultés 
long  5 ruineux , Sc  d’une  mefquine  relTource.  Les  diffi- 
cultés feroient  fans  nombre  j il  faudroit  des  experts  , 
donner  un  état  de  chaque  fond  , de  fon  produit , véri- 
fier le  tout,  Sc  tout  cela  ne  pourroit  pas  fe  faire  fans, 
frais , fans  beaucoup  de  longueur. 

D’un  autre  côté  , il  ne  faut  pas  fe  perfuader  cjue 
tous  les  redevables  rachètent  dans  la  même  année.  Il  y 
aura  donc  ici  un  fonds  racheté  , là  un  décimable  , au  mi- 
lieu un  troisième  qui  fera  en  litige  j l’embarras  fera  inex- 
tricable , ou  n’en  fortira  jamais , Sc  puis  doit-on  efpérer 
que  Ton  rachètera  beaucoup  de  dîmes  ? Il  y aura  en  con- 
currence le  rachat  des  droits  féodaux,  l’aliénation  des 
immeubles  du  clergé  Sc  de  la  couronne  , la  vente  de 
ceux  de  beaucoup  de  particuliers.  Dès-là  on  ne  doit  at- 
tendre que  peu  d’empreffement  à racheter  les  dîmes  , 
Sc  craindre  que  toutes  les  fpéculations  faites^  fur  ce  ra- 
chat ne  loient  illufoires. 

Une  réflexion  peut  les  rendre  abfoliiment  nulles.  Les 
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peuples  pôLirrcnt  appréhender  qii’après  avoir  avoir  ra« 
ch  :té  5 on  ne  les  impofe  de  nouveau  ; ils  peuvent  avoir  de 
ri'iquiétude  fur  le  fort  de  leur  argent  qui  ne  fera  compté 
que  par  petites  fommes,  avec  lefquelles  on  ne  pourra  ja- 
mais opérer  en  grand.  Leurs  ciaintes  de  payer  de  nou- 
veaux impôts  après  avoir  racheté , s’accroîtrontd  autant  plus , 
qu’ils  troiivéront  dans  vos  décrets  des  motifs  d’appréhenfîon. 

Toute  la  Fraude  connoît  les  débats  qui  précèdent  vos 
réfjlutions  , perfonne  n’ignore  ce  qui  s'eft  palTé  au 
mois  d’août  au  fujet  de  la  dîme.  Dans  la  nuit  du  4 , 
il  fiît  d’abord  mis  en  projet  que  la  dîme  feroit  convertie 
en  rente  pécuniaire,  qui  feroit  rachetable  : trois  jours 
de  difcumon  ont  été  employés  à compléter  le  décret  fur 
ce  point;  & vous  avez  fini , Meffieurs  , par  arrêter  que 
la  dîme  étoir  abolie , mais  qu^’elle  continueroit  d’être 
perçue  jufqu’à  ce  qifil  eût  été  pourvu  d’une  autre  ma- 
nière aux  frais  du  culte  , à l’entretien  des  miniftres  des 
âütels,  & au  foulagement  des  plûmes. 

Deppis  cela , fi  revenant  fur  vos  pas , vous  vous  déter- 
tcrminéz  à décréter  le  rachat  de  la  dîme  , penfez-vous 
que  les  peuples  ay ent  une  grande  confiance  dans  vos 
céctêts  ? Sc  peut-on  douter  que  s’ils  cefibient  d’en  avoir, 
il  n’en  réfultât  les  plus  grands  inconvéniens.  On  dit,  il 
cit  vrai,  pour  fauver  la  conrradidtioii , que  fi  la  dîme 
a été  abolie,  ce  n’a  été  que  pour  l’enlever  au  clergé  , 
mais  que  i’efprit  du  décret  a été  de  la  conferver  au 
profit  de  la  Nation.  Gardons-nous  bien  , Meffieurs  , 
d’adopter  ce  Sophifme.  Ce  n’ef:  pas  ainfi  que  les  Re- 
préfentans  d’un  peuple  libre  & éclairé  peuvent  jouer  fur 
les  mots.  Ils  peuvent  commettre  des  erreurs , ils  font 
hommes  ; maïs  ils  doivent  être  francs , Sc  fe  conduhe 
avec  cette  loyauté  fous  la  fauve-garde  de  laquelle  vous 
avez  mis  la  dette  nationile. 

Enfin , on  objeéle  que  l’on  fait  bien  racheter  les  dî- 
mes inféodées  dues  aux  laïques,  Sc  que  l’on  ne  voir  pas 
pourquoi  on  ne  feroit  pas  racheter  l’autre  dîme.  li  efi: 
piüfieurs  fyrtêmes  fur  i origine  des  premières  ; quand 


on  embrafferoit  celui  qui  les  aflîmile  à Tautre  dîme , il 
faut  confidérer  que  pluiieurs  fois  on  a vendu  des  biens 
eccléfîaftiques  3 qu^on  a aliéné  des  dîmes  à prix  d’ar- 
gent 5 qu’on  en  a échangées  contre  des  domaines.  Quand 
il  y en  auroit  eu  de  données  à la  noblelTe,  elles  font 
devenues  des  propriétés  particulières  qui  ont  été  mifes 
dans  le  commerce,  fans  qu’il  en  foit  réfuké  de  fervi- 
tude  perfonnelle  y dès-là,  c’eût  été  une  injuftice  d’en 
dépouiller  les  propriétaires  : on  a cru  devoir  en  décréter 
le  rachat  ; mais  en  plaçant  les  frais  du  culte  dans  la  ligne 
des  dépenfes  publiques , & en  y fatisfaifant , au  moyen 
des  contributions  publiques , les  redevables  de  la  dîme 
inféodée  ne  peuvent  en  payer  leur  quote-part  qu’autant 
qii’on  les  affranchira  de  cette  charge  comme  les  autres 
décimables  : d’après  ce-a  le  rachat  ne  veut  dire  autre 
chofe  que  l’indemnité  des  propriétaires  donc  la  Nation 
doit  être  chargée. 

Le  plan  de  votre  Comité  remplit  toutes  .cés  vues , il 
fupprime  les  dîmes  èn  général , il  pourvoit  aux  frais  du 
culte,  il  indemnife  les  propriétaires  de  celles  inféodées  , 
il  fatisfait  à tout , de  il  dégage  de  toutes  charges  des  biens 
immenfes  mis  à la  difpohtion  de  la  Nation.  Il  faut  donc 
le  préférer  à celui  du  rachat. 

Il  refte  à examiner  un  troifîème  plan  dans  lequel , en 
repouffant  le  rachat  , on  combat  l’idée  de  contribution 
générale  , pour  fubftituer  une  charge  locale  proportionnée 
aux  befoins  de  chaque  Canton  : que  chacun  , dit-on  , 
paye  fon  curé  chez  foi  , & ne  demande  rien  ailleurs.. 

Ce  fyftème  paroît  jufte  diftributivement  y mais  il  eft 
très- aggravant  pour  le  particulier  8c  très-contraire  au  bien 
général.  Toutes  les  paroifïês  ne  font  pas  également  riches  , 
8c  cependant  toutes  ont  les  mêmes  befoins  y il  en  eft 
qui  leroient  très-foulées  de  payer  z,ooo  livres  pour  un 
curé  8c  un  vicaire,  tandis  que  pour  d’autres  cela  feroit 
peu.  Voilà  le  mal  particulier.  Le  bien  général  feroit 
manque,  en  ce  qu’on  dérogeroit  à ce  grand  principe,  qui 


veut  que  chacun  contribue  aux  charges  publiques,  ful- 
vant  fes  facultés.  Or , le  culte  eft  une  chofe  publique  , 
les  miniftres  des  autels  font  employés  à un  fervice  pu- 
blic , il  faut  donc  que  chacun  contribue  aux  frais  de  ce 
fervice,  non  pas  félon  fes 'biens,  car  le  pauvre  qui  n’a 
rien,  a autant  befoin  des  fecours  fpirituels  que  le  riche, 
mais  chacun  félon  fes  facultés.  Pour  arriver  à ce  but , il 
li’y  a qu’un  moyen  j c’eft  d’ajouter  dans  la  maflfe  des 
contributions  publiques  ce  qu’il  faut  pour  le  culte , Sc 
que  du  tout  chacun  fupporte  la  quotte-part  qué  les  facul- 
tés lui  permettront  de  payer. 

On  objecte  qu’on  préviendra  l’inégalité,  en  impofant 
les  Diftriéils  ou  les  Départemens,  au  lieu  des  ParoifTes. 
Voilà  précisément  ce  qui  appuie  le  plan  du  Comité.  En 
répartilTant  fur  tout  le  R.oyaume,  légalité  fera  encore 
plus  parfaite.  Et  remarquez  bien , Melîieurs,  que  vous 
trouverez  dans  l’exécution  de  ce  plan  , un  lien  indilTo- 
luble  , pour  conferver  entre  toutes  les  parties  du 
Royaume  cette  union  que  la  divifion  territoriale  par  Dé- 
partemens femble  diminuer  ou  afïoiblir.  Les  AlTemblées 
Nationales  fans  doute  font  bien  faites  pour  ramener  à 
l’unité  5 mais  il  faut  y joindre  l’imité  de  contribution , 
pour  toutes  les  dépenfes.  C’eft  par  ce  nœud  feul  que 
vous  tiendrez  à jamais  liées  entr’elles  toutes  les  parties 
de  ce  grand  Empire. 

Mais , Melîieurs , hniflbns  fur  ce  point  *,  cependant  ne 
terminons  qu’en  vous  faifant  remarquer  que  votre  Co- 
mité ne  dit  point  que  les  frais  du  culte  feront  répartis 
uniquement  fur  les  terres , ni  dans  quelle  proportion  ils 
le  feront  fur  les  terres  , et  d’une  autre  manière.  Vous 
fuivrez  fur  ce  point  ce  que  votre  fagelTe  vous  diétera, 
d’après  le  travail  du  Comité  des  impofitions.  Quant  à 
votre  Comité  des  dîmes,  il  est  persuadé  qu’il  faut  adop- 
ter le  plan  qu’il  a l’honneur  de  vous  propofer  comme 
j Lifte,'  comme  conftittltionnel,  et  comme  très  avanta- 
geux aux  Peuples;  .mais  cela*  ne  fuffît  pas  : on  doit  aulîi, 
même  dès  cette  année , convertir  le  traitement  des  Ec- 
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cîefiaftîques  en  argent , le  réduire , et  retirer  de  leurs 
mains  l’adminiflration  des  biens  qu’ils  poffédent. 

La  Nation  eft  forcée  de  prendre  ces  mefures  par  les 
circonftances  Ôc  par  les  principes  de  la  Conftitution.  Une 
dette  immenfe  nous  accable  ; nous  avons  promis  de^  la 
payer,  nous  avons  des  biens  pour  y parvenir  y vous  avez 
levé  la  plus  grande  difficulté  par  votre  Décret  du  2. 
Novembre , en  les  déclarant  à la  difpofition  de  la  NatioUo 
Qu’attendons- nous  pour  remplir  nos  engagemens  ? 

Ce  n’eft  pas  qu’il  faille  les  vendre  en  ce  moment^ 
il  y auroit  de  l’imprudence  : mais  en  attendant  qu’on 
piiiiTe  choifir  les  inftans  favorables , il  faut  qu’ils  foient 
immédiatement  fous  la  main  de  la  Nation.  Vous  avez 
ordonné  qu’il  feroit  aliéné  pour  400  millions,  tant  des 
biens  du  Clergé  que  de  ceux  du  domaine  de  la  Couronne. 
Cela  ne  fuffit  pas  pour  les  befoins  du  moment*  & tanr 
que  vous  ne  vous  mettrez  pas  en  rnefure  d’effeéluer  vos 
Décrets^  vous  ne  rétablirez  pas  le  crédit.  Si  vous  voulez  , 
Meilleurs , ramener  la  confiance , montrez  aux  créanciers 
des  gages  furs.  Monrrez-leur  les  biens  du  Clergé;  & 
en  attendant  que  l’on  puilTe  difpofer  des  capitaux,  em- 
ployez fes  revenus  à l’acquittement  d’une  partie  des  in- 
térêts que  vous  devez.  Mais  pour  arriver  là , ne  laiffiez 
plus  leseccléfialliques  adminiftrer  ; faites  régir  par  les  hom- 
mes de  la  Nation,  par  les  adminiftrateurs  des  Départs- 
mens  ôc  des  Diftriél:s,que  les  peuples  auront  librement  élus. 

A cette  confidération  générale , il  s’en  joint  une  par- 
ticulière. On  a promis  des  penfions  aux  Religieux  , on  en 
doit  accorder  auxReligieufes;  comment  les  payera- t-on  fi  on 
ne  s’empare  de  l’adminifiration  des  biens  qu’ils  poifèdent  ? 

Il  y a d’ailleurs  une  ffirte  de  partage  à faire.  Les 
dîmes  abolies  , des  bénéfices  , des  Corps  des  Maifons 
entières  vont  fe  trouver  fans  revenu  , pour  aiiifi  dire. 
Faudra-t-il  prendre  à ceux  qui  ont  des  terres  pour  en 
donner  à ceux,  qui  n’en  ont  pas  ? Ou  bien  bien  char- 
gera-t-on  ceux  qui  en,  conferveront  de  payer  une  fomme 


à Ceux -qui  h'en  dîit  jslUàis  eu‘  êc  qui  n’âuront  plus  de 
diines?  Voyez,  Medieurs , rembarfas  où  Ion  fe  jeteroit 
€11  fuivant  cette  idée.  Les  circonftances  forcent  donc  à 
prendre  radminiflration  des  biens , & à payer  en  argent 
le  traiteilient  de  chacun  des  Eccléfîaftiques. 

C’efl:  en  vain  qu'on  déclamera  contre  les  régies  pu- 
bliques ; que  l’on  vanceta  la  vlgilence  d’un  bénéficier  ou 
d’un  ufufruitier , & qu’on  déprifera  celle  d’un  fermier. 
Il  ne  s’agira  pas  de  régir  ^ tout  fera  affermé  , ôc  en 
n’exigeant  aucun  pot  de  vin , en  furveillant  les  fermiers, 
on  aura  d’aufîi  bon  prix  , lés  biens  feront  tenus  en  aufïi 
bon  état  que  par  des  bénéficiers  ou  des  iifufruiciers  \ 
d’ailleurs  il  ne  faut  pas  comparer  les  Corps  adminif- 
tratifs , élus  par  le  peuple  , qui  régiront  au  grand  jour 
Ôc  qui  feront  refponfables  de  leur  geftion  , à ces  favoris 
à qui  l’on  donnoit  une  régie  pour  les  enrichir,  eux  êc 
leurs  proteéleurs  , qui  géraient  dans  l’ombre  , qui  fai- 
foient  un  myfière  de  leurs  opérations.  Le  teins  de  ces 
abus  eft  heureiifement  paffé. 

Mais  cous  ces  inconvéniens  fuffent-ils  à craindre  , il 
faudroit  toujours  marcher.  Tl  eft  impolitique , inconftiui- 
tionnel  que  les  corporations  ayent  des  propriétés  , fur-tout 
que  les  grands  Corps  ayent  de  grandes  propriétés.  Rien  de 
plus  refpeétable,  point  de  méilleur  citoyen , qu’un  véritable 
Evêque,  un  bon  Curé,  un  Eccléfiaffique  exaét,  un  fage 
îleligieux;  pris  individuellement  y chacun  mérite  la  véné- 
ration des  Peuples , tous  les  égards , toutes  les  attentions  ; 
dans  la  Société  , on  ne  fauroit  trop  payer  en  hommages, 
en  confidérations  Tes  fervices  qu’ils  rendent.  Mais  ff  on  lie 
ce  grand  corps  avec  des  propriétés , le  patnorifme  s’altère  , 
refprir  de  corps  prend  la  place , c’eft  dans  l’Etat  un  autre 
Etat. 

Confukez  rHiftoire  fondez  le  cœur  hEimain.  L’efprit 
de  domination , qui  pénètre  fi  bien  dans  les  hommes  , 
fembîe  s’enraciner  davantage  à mefure  qu’ils  fe  forment 
en  corps,  La  corporation  établie,  elle  imi^gine  tous  les. 
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moyens  de  cimenter  Sc  d’augmenter  fa  domination  ; Sc 
il  faut  convenir  que  les  grands  biens  en  font  un  des  plus 
puilfans.  Elle  cherchera  donc  à s’en  procurer  de  toutes 
manières.  Si  une  fois  elle  les  a obtenus , elle  voudra  avoir 
une  place  dans  les  Affemblées  de  la  Nation  ^ elle  la  vou- 
dra préiider , elle  la  voudra  gouverner , elle  voudra  régner  , 
ou  légitimement  ou  par  adreffe , ou  directement  ou  par 
des  voies  détournées. 

On  n’entend  faire  ici  aucune  application  *,  maisjMef^ 
fieurs,  vous  avez  établi  une  Conftitation , vous  voulez 
fans  doute  la  maintenir  ^ or  examinèz-la  bien.  Elle  ab- 
roge les  Ordres,  elle  ne  reconnoît  que  des  Citoyens. 
Cependant,  par  le  fait,  vous  en  aurez  des  Ordres,  fi 
vous  laillez  plus  long-tems  des  biens  dans  les  mains  du 
Clergé  , parce  que  néceflairemént  il  faudra  qu’il  participe, 
a raifoii  de  ces  mêmes  biens , direéfement  ou  indirecte- 
ment , dans  radminiftration  ou  dans  la  légiÜation.  Que 
les  Peuples  donnent  leur  confiance  a des  Eccléhaftiques  , 
rien  de  plus  naturel , il  en  eft  un  grand  nombre  qui  la 
mérite.  Mais  qu’aucuns  d’eux  ne  paroifTent  jamais  dans 
les  Alfemblées  politiques  qu’avec  le  feul  titre  de  Citoyen. 
S’il  en  df  autrement,  vous  jeterez.  Meilleurs,  dans  la 
ConfHtution  un  germe  deflrudeur  qui  tôt  ou  tard  l’anéan- 
tira. En  un  mot  tous  les  fervices  publics  doivent  être  payés 
en  argent.  E)e  même  que  l’Armée  , les  Adminiftratetirs, 
les  Magiftrats,  les  Juges  font  ftipendiés  en  argent  , de 
même  le  traitement  des  Miniftres  des  Autels  doit  être 
en  argent. 

Il  faut  donc  fe  décider  à charger  les  Alfemblées  ad- 
miniftratives  de  la  régie  des  Biens  eccléiiaftiques  ; il. 
le  faut  dès  cette  année , parce  que , fi  vous  ne  vous  mettez 
pas  en  mefure  d’acquitter  les  peniions  des  Religieux , il 
en  réfültera  un  grand  mal.  Plufieurs  ont  déjà  quitté  leurs 
maifons,  d’autres  attendent,  pour  en  fortir  , de  favoir 
leur  fort.  Il  feroir  cruel  de  les  faire  languir  faute  de  moyens, 
àc  il  n’y  en  a - qu’un  j c’eft  celui  que  votre  Comité  pro- 


pofe.  Il  faut  que  la  CaifTe  foit  à l’aife  pour  payer  dV 
vance  , elle  ne  peut  l’être  qu’en  s’emparant  des  récoltes 
de  cette  année  fî  vous  le  faites  pour  les  biens  admi- 
iiiftrés  par  les  Religieux,  on  ne  peut  s’en  difpenfer  à 
l’égard  des  antres  biens  eccléliaftiques.  Tout  fe  lie,  tour 
s’enchaîne  5 tout  doit  donc  avoir  une  marche  uniforme. 

En  un  mot,  la  pofition  de  la  P’rance  vous  commande 
impérieufement  de  prendre  cette  mefure  ^ vous  n’avez 
même  pas  un  inftant  à perdre.  On  admire  vos  Décrets  , 
mais  on  eft  encore  plus  impatient  de  les  voir  exécuter. 
Celui  du  2 Novembre  ne  fera  rien  jufqu’à  ce  que  vous 
ayez  dépolTédé  le  Clergé.  Les  ennemis  de  la  Révolution 
s’en  jouent  entr’eux.  Ils  fe  permettent  de  vous  fonpçonner 
de  foiblefTe  , ils  efpèrent  que  vous  n’en  viendrez  jamais 
là.  Le  Clergé  tenant  des  terres  eft  pour  eux  leur  point 
d’appui.  Ils  fa  vent  auffi  que  , tant  qu’il  les  poffèdera,  elles 
feront  une  reffource  illufoire  pour  la  Nation.  Ils  voyent 
également  que,  plus  vous  retarderez  à le  dépolféder,  plus 
le  difcrédit  augmentera.  Car,  il  ne  faut  pas  vous  le  dilli- 
muler , tant  que  vous  ne  vous  mettrez  pas  mefure  de  payer 
les  capitaux,  ou  du  moins  lès  intérêts  des  dettes  de  la 
Nation , la  confiance  ne  reviendra  pas.  Si  vous  voulez  la 
ramener,  dégagez  les  biens  de  la  Nation,  mettez-les  entre 
les  mains  de  fes  adminiftrateurs  , rendez-les  francs  & dif- 
ponibles,  en  les  dégageant  des  frais  du  culte  & de  toutes 
les  charges  dont  ils  font  grevés,  en  mettant  ces  dépenfes 
au  rang  des  dépenfes  publiques  ^ alors  vous  verrez  les 
affaires  reprendre  leur  cours  ordinaire  , & la  profpérité 
renaîtra.  C’efi:  ppur  y parvenir  que  votre  Comité  a l’hon- 
neur de  vous  propofer  le  Décret  fuivant. 
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PROJET  DE  DÉCRET 

I 

y 

Présenté  à V Assemblée  Nationale 
au  nom  du  Comité  des  Dîmes. 


T î AssembléeNationale  a décrété  & décrète  ce 
qui  fuit  : , 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Décret , radminiftration  des  biens , déclarés  par  le 
Décret  du  2 Novembre  dernier  être  à la  difpofition  de' 
la  Nation,  fera  & demeurera  confiée  aux  AfTemblées  de 
Départemens  & de  Diftriéts , ou  à leurs  Direétoires , fous 
les  règles  & les  modifications  qui  feront  expliquées. 

IL 

Dorénavant,  & à partir  du  prepier  Janvier  de  la  pré- 
fente année  , le  traitement  de  tôus  les  Eccléfiaftiques 
fera  payé  en  argent,  aux  termes  & fur  le  pied  qui  feront 
fixés. 

II  I. 

Les  dîmes  de  toutes  efpéces  , abolies  par  Farticle  V 
du  Décret  du  4 Août  derjrtier  & jours  fuivans , enfemble 
les  droits  & redevances,  qui  en  tiennent  lieu,  mentionnés 
audit  Décret , comme  aufii  les  dîmes  inféodées  apparte-^ 
nantes  aux  Laïcs,  déclarées  rachetables  par  le  même 
Décret , cefleront  toutes  d’être  perçues  à jamais , à 
compter  du  premier  Janvier  1791  , & cependant  les 
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redevables  feront  tenus  de  les  payer  , à qui  de  droit, 
^exaétement  , durant  la  préfeitte  année  , comme  par  le 
pafiTé , à défaut  de  quoi  ils  y feront  contraints  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

I V. 

Dans  letat  des  dépenfes  publiques  de  chaque  année, 
il  fera  porté  une  fomme  fuffifante  pour  fournir  aux  frais 
du  culte  , à l’entretien,  des  miniftres  des  Autels , au  fou- 
lagement  des  pauvres  , Ôc  aux  penfions  des  Eccléfiaftiques, 
tant  féculiers  que  réguliers  de  l’un  et  de  l’autre  fexe  ; 
de  manière  que  les  biens  qui  font  à la  difpofition  de 
la  Nation  puilTent  être  dégagés  de  toutes  charges,  & 
employés  par  fes Repréfentans  ou  parle  Corps  légiflatif, 
aux  plus  grands  ôc  aux  plus  preflans  befoins  de  l’Etat. 

Y- 

La  fomme  deftinée  au  fervice  de  l’année  1791  fera 
incelTamment  déterminée. 

V I. 

Il  n’y  aura  aucune  diftinâion  entre  cet  objet  de  fervice 
public  ôc  les  autres  dépenfes  nationales  ^ les  contributions 
publiques  feront  proportionnées  de  manière  à y pour- 
voir , ôc  la  répartition  en  fera  faite  fur  la  généralité  du 
Royaume  , ainfi  qu’il  fera  décrétée  par  i’AlTemblée 
Nationale. 

VII. 

■ Il  fera  accordé  une  indemnité,  fur  le  Tréfor  public  , 
aux  propriétaires  des  dîmes  inféodées  , de  laquelle  les 
intérêts  courront,  à compter  du  premier  Janvier  1791, 
ôc  dont  la  liquidation  fera  faite  de  la  manière  qui  fera 
inceifamment  déterminée. 

VIII. 

- Sont  ôc  demeurent  exceptés,  quant  à préfent,  des  difpo- 
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fîtîons  de  rartlde  premier  du  préfem  Décret , l’Ordre  de 
Maire  , les  Fabriques,  les  Hôpitaux  , les  maifons  de  Cha- 
rité , & les  Collèges  adminiftcés  par  des  Eccléiiaftiques 
ou  des  Corps  féculiers  , & qui  font  comptables  de  leur 
geftion  , lefquels  continueront , comme  par  le  paffé  , & 
jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le 
Corps  légidatif,  d’adminiftrer  les  biens  (Se  de  percevoir, 
durant  la  préfente  année  feulement , les  dîmes  dont  ils 
jouiffent , fauf  à pourvoir , s’il  y a lieu , à l’indemnité  que 
pourroit  prétendre  l’Ordre  de  Malte , Sc  à fubvenir  aux 
befoins  que  les  autres  établifTemens  éprouveroient  par  la 
privation  des  dîmes. 

IX. 

Tous  les  Eccléfiaftiques  , Corps , Maifons  ou  Com- 
munautés de  l’un  Ôc  de  l’autre  fexe  , autres  que  ceux 
exceptés  par  l’article  VIII  , perfonnellement , pour  les 
dîmes  qu’ils  exploitent  ôc  pour  les  biens  qu’ils  font  va- 
loir , lefquels  ils  feront  tenus  , durant  la  préfente  année  , 
de  faire  valoir  ôc  exploiter  ^ ôc , tant  eux  que  hurs  fermiers 
ôc  locataires , pour  les  objets  qu’ils  ont  donnés  à ferme 
ou  à bail , feront  tenus  de  verfer  ou  payer  les  loyers  ôc 
les  fermages , échus  Ôc  à écheoir , la  préfente  année  , 
entre  les  mains  du  Receveur  de  leur  Diliriét , ôc  de 
rendre  compte  des  fruits  ôc  loyers  qu’ils  ont  perçus  ou 
percevront,  fauf  à fe  retenir  leurs  traitemens  ou  pen- 
lion  ; lequel  compte  ils  feront  tenus  de  communiquer 
préalablement  à la  Municipalité  du  lieu , pour  être  enfuite 
vérifié  par  le  Direétoire  du  Diftriél:  ôc  apuré  par  celui 
de  Département , à peine  de  privation  de.  leurs  traitemens  ' 
ou  penfions , ôc  même  fauf  toute  aélion  contre  eux , leurs 
fermiers  ôc  locataires  , s’il  y échet. 

X. 

Ils  feront  tenus  pareillement  , eux  , leurs  fermiers  , 
régilfeurs  ou  prépofés , ainfi  que  tous  ceux  qui  doivent 
des  portions  congrues,  de  les  acquitter  durant  la  préfente 
année,  comme  par  le  paffé  5 comme  aulli  d’acquitter^toutes 
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les  autres  charges,  même  le  terme  de  la  contribution 
patriotique , échu  le  premier  de  ce  mois  ; à défaut  dé 
quoi  ^ ils  feront  contraints  , en  la  manière  accoutumée , 
fauf  à leur  être  tenu  compte  de  ce  qu  ils  aurout  payé , 
^infi  qu’il  appartiendra. 

X I. 

Les  baux  à ferme  des  dîmes  tant  eccléfiiftlques  qu’in- 
féodées , fans  mélange  d’autres  biens  ou  droits , feront 
Sc  demeureront  réfiliés  à l’expiration  de  la  préfente  année, 
fans  autre  indemnité  que  la  reftitution  des  pots- de-vin  , 
celle  des  fermages  légitimement  payés  d’avance  , Sc  la 
décharge  de  ceux  non-payés  j le  tout  au  prorata  de  la 
non-jonifTance.  , 

Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à bail  des  dîmes, 
conjointement  avec  d’autres  biens  ou  droits  , fans  diftinc- 
tion  de  prix , ils  pourront  feulement  demander  la  réduélion 
de  leurs  pots-de-vin,  loyers  & fermages , proportionnée  à • 
la  valeur  des  dîmes  dont  ils  cefTeront  de  jouir , fuivant 
l’ellîimation  qui  en  fera  faite  par  les  directoires  de  DiftriCts 
fur  les  obfervations  des  Municipalités,  de  fauf  la  révifion 
du  directoire  du  Département , s’il  y a lieu  ; fi  mieux  ils 
n’aiment  que  leur  bail  foit  rélilié  pour  le  tout , ce  qu’ils 
feront  tenus  de  déclarer  dans  la  quinzaine,,  à compter 
de  la  publication  du  préfent  Décret. 

XII. 

AufTitôt  la  publication  du  préfent  Décret,  les  direc- 
toires de  DiilriCts  feront,  fans  frais  , un  inventaire  du  mo- 
bilier , des  titres  Sc  papiers  dépendans  de  tous  les  Béné- 
fices , Corps , Maifons  Sc  Comunautés  de  l’un  ou  de  ' 
l’autre  fexe  , compris  au  premier  article,  qui  n’auront  pas 
été  inventoriés  par  les  Municipalités , en  vertu  du  Décret 
du  fauf  auxdits  direCloires  à 

commettre  les  Municipalités  pour  les  aider  dans  ce  travail. 


À PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

• / / 


